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L'éditorialiste du journal « Touring » (23 décembre)

« se sent gagné par l'inquiétude et le doute ».
La Constitution fédérale serait de plus en plus
dévalorisée; catalogue de principes et de lignes
directrices, elle sombré dans la lourdeur de
détails, juste dignes d'une ordonnance d'exécution.
Le journal des usagers de la route deviendrait-il
soucieux de formalisme juridique Après la
grande déclaration liminaire, il aborde ce qui lui
tient à cœur, ou plutôt ce qui l'irrite, soit cinq
initiatives populaires touchant aux transports, et
qui seront soumises au peuple cette année ou l'an
prochain : sentiers et chemins pédestres, démocratie

dans la construction des routes nationales,
pollution de l'air, douze dimanches sans voitures,
contre le bruit des routes.
Remarquez la finesse de l'éditorialiste en question

: pas un mot sur le fond de ces cinq
demandes. Un seul reproche : elles se situent «

largement en dehors du droit constitutionnel »; dans
les thèmes abordés par ces initiatives, « rien de
fondamental..., rien que des détails particuliers...,
secondaires ». Et pour terminer en beauté, la caution

d'une autorité, celle du chancelier de la
Confédération qui se plaint que l'on se serve du
droit constitutionnel à des « fins utilitaires ».
On pourrait sourire devant la maladresse de cette
argumentation des milieux routiers qui cherchent
ainsi à élever quelque peu le niveau habituel de
leurs attaques contre ceux qui n'adhèrent pas à
leur philosophie de la route.
Mais c'est une argumentation identique qui a sous-
tendu tout le débat parlementaire sur les droits
populaires; ce sont des motifs du même ordre qui
ont convaincu les Chambres de fixer un délai de
dix-huit mois pour faire aboutir une initiative et
simultanément d'élever à 100 000 le nombre des

signatures nécessaires.
Disons-le tout net : le Touring-Club suisse,
comme la majorité du Parlement, la plupart des

partis et des organisations économiques, se fichent

éperdument du droit constitutionnel. Plus simplement,

les groupes de pression et la classe politique
sont excédés par les nombreuses initiatives qui
viennent perturber les décisions des « grands » de
la vie politique suisse.
Tous les secteurs de la vie professionnelle et de
l'activité sociale sont couverts par un réseau
d'organisations bien structurées, et qui prennent en
charge les exigences qui peuvent naître ici et là
à propos de tel ou tel sujet. De quoi se mêlent les
Organisations progressistes en intervenant sur la
durée du travail Franz Weber et les écologistes
de tous bords n'ont pas à s'occuper des routes
nationales, c'est là le domaine du TCS...
Le droit constitutionnel et sa pureté n'ont rien à
voir ici, mais bien la lutte des grands qui se sont
arrogés le monopole de l'expression de l'opinion
publique et montent sur les barricades pour
préserver leurs chasses gardées.
Car l'initiative populaire, c'est encore une
possibilité pour des groupes restreints, pour des
catégories de citoyens qui ne se sentent pas
représentés par les grandes organisations de faire
entendre une voix divergente. C'est une possibilité
de signifier que des détails particuliers,
secondaires, peuvent prendre une importance capitale,
que l'accord existant sur les principes peut cacher
des divergences quant à leur application.
En définitive, le constituant, c'est le peuple, et
jusqu'à preuve du contraire on n'a pas trouvé
meilleur juge pour décider de l'important et de
l'accessoire, pour fixer les termes de la Constitution.
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